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A  TOUS  LES  ET  ATS  MEMBRES

Ref.= ILC  108-5.00-7
Votre  ref.:

adaxne, Monsieur,

Confonn6mam  ANapmtique6tabliedepuis2006,  jevouspriedetmuverei-joint(amaexe  1)  la

ligteairedesaas  susoephtiles  d'at'ediseut6sparlaCoonderapplieationdesnomies

(CAN)lorsde  lal08'sessiondelaConf6ceintemationaleduTravail  Oui20l9).Ceitelistea
6t6 61abor6epar  lesparte  somaux.

Les  partena  somaux  m'ont  demmid6  de pser  que  cdte  listepr6  n'ad  qu'une

listepmvisoire  et qu'elle  ne doit  en aucun  cas ekre oonsid6ree  comme  d6fuffltive,  dans  la mesure  ou

radoption  de la liste  d6tive  estunepr6mgative  que  seule  la on de la Conf&aiee  peut

exercer.  En communiquant  une liste  pr61aire,  les pmt  soeiaux  out  souhait6  r6pondre

favomblement  aux demandes  des gouvemanents  d'atz  inform6s  le  plus  tit  possiThle  afin  d'az  ai

megute  de mieux se p@imv  A une 6ventuelle intenrention devant Na on. La mise A
disposition  de cette  liste  ne doit  donner  lieu  A aue  fomie  de pon  ni A Rout mm  ade

pr6judi6able  A l'encontre  des syndicats  ou  des organisations  d'employeurs.

J'attire  vote  mention  sur  le fait  que  la liste  finale  des cas mdividuels  codm  les cas

fitsurla  listepr61amavecundoubleast6risque,  caspourlesquelslaond'experts

a demand6  aux gouvemanents  de foumir  des donn6es  complates  A la Conf6ce  lors  de sa 108'

session  (cas oonmis  sons l'on  a doubles  notes  de bas de page  )))1. La  CAN  oommencem  la

discussiondes  cas indiviauels  parla  dison  de  ces cas, l'-midi  duma'medi  12  juin20l9,  an

partant  dela  Idtte  << T  )).

Lors  des consuItations  tripartites  mfoelles  qui  ont  eu lieu  le 23 de inars  2019,  jl  a 6t6d6cfid6

de doinyer  l'opportinit6  aux gouvet'nements  appayafissarht sur ia }iste  pr6aire  &es eas &e fournir,

s'ijs  le souhaitent,  des inforations  6crites  A la corssion-  Ces iiormations  fournies,  sur une  base

pmennent  vofontaire,  me devraient  concemer  que  des d6veloppements  y6cents non  examin6s  par  }a

comissioti  d'experts.  Le cas 6ch6ant,  ces informatfions  ievront  etre tansmses  dans une &es trois

}arigues. de tavai}  du Bureau,  au plus  tari  aeux seaines  avant  }e J6hut  de !'ouverture  de la session

de Ja Cod6rence  (27 rnai 20}9),  et ne pas d6passer  t-ois  pages.

' Voir  He tableau %uraat  au d  80 du rapport g6m6xa! de Ha Commission d'experjs pour Fa@@icatiom des
conventions.  et  recomiandatioms  (aT,  2D!9,  Rappon  IaiI, Paie  (A)).

§imduTfaWdl
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Corhfoxyn6uiexaJ * napya%ue 6fafljNe, vous trouveyez 6gaEement ai'mex6s  a cette Bettre (annexes

des r6sulats  des. coaasu)tations  tinairtines  fiiformelles  sur Jes 6ffiodes  ae tvavaill  dle Da CAN  guj  ont

eu )ieu  Ne 3 inovexnbre  20ili8 et Je 23 iaaars 2O10. NNs seroxxt soams.  A !a cofission  potua aJop.€ion  au

J6Thut de ses tyavaux.

Le Bureau  intetnational  din Travail,  et plus  pmijeulient  le D6partemeni  des normes

intetnationales  du travail  d  I'Equipe  technique  de mutien  an hnvail  d6cem  ooimant  vohe  pays,

restent  AvohedispositionpourfoutmAvolz  gouvmnementtoute  assistancetedmquen  A

lapx$mation  delapmehaine  session dela  CAN.

J'espmqueles  infonnationscontenuesdmiscettecoxmnmiicahonetses  mmexes  semntutiles

Avotzpays  danssap'atationdelapmchamesessiondelaCommissiondel'applieationdesnomies
dela  Conf6ceintetionale  duTmvail-

Veuillez  a@6er, Madmne, Monsieur,  l'on  demabaute  considmtion

Pourle  Dieur  g6neral:

Directrice  du D6partement  des

noimes  interrnationales  du  travail

MffidktTad

M.4'$4  I am  4W'J  ff &dl  n'me%  kl a %i  4  2279aQa  ) t-  Mt  I SikaAfl%-kwmtkm



ANNEXE  I

**  note  de bas de page  double

Nombre  total  de cas concernant  les

conventions  fondamentales

29

Nombre  total  de cas concernant  les

conventions  prioritaires

4

Nombre  total  de cas concernant  les

conventions  tecques

7



CONFE=RENCE  INTERNATIONALE  DU TRAVAIL

108e  session,  Geneve,  juin  2019

Commission  de  l'application  des  normes

C.App./D.0

PROGRAMME  DE TRAV  AIL  PROVISOIRE
(Pour  les  horaires  exacts,  voir  le Bulletin  quotidien)

Cas  individuels:  Les  cas  inclus  dans  la liste  finale  seront  automatiquement  inscrits  par  /e Bureau  et

r6partis  de fagon  6quilibr6e,  sur  la base  d'un  syst9me  de rotation  par  ordre  alphab6tique,  et en suivant

l'ordre  ajphabMique  frangais.  Cette  anru5e, rinscription  commencera  avec  les pays  dont  /es noms
commencent  par  la lettre  ((T)).

Les  cas  seront  divis6s  en deux  groupes  : /e premier  groupe  de pays  9 0tre  inscrits  en suivant  l'ordre

alphabMique  mentionn6  ci-dessus  sera  compos6  des cas dans  lesquels  une double  note  de bas  de

page  a 6t6  ins6r6e  par  la commission  d'experts  et qui  se trouvent  au paragraphe  80 du rapport  de la

commission  d'experts.  Le deuxieme  groupe  de pays  sera  compos6  de tous  les  autres  cas  figurant  sur
la liste  finale,  et ces derniers  seront  inscrits  par  /e Bureau  6galement  suivant  rordre  alphab6tique

mentionn6  ci-dessus.  Les  num6ros  des  cas  figurants  dans  /e programme  provisoire  ci-dessous

ne  correspondent  A aucun  pays  en  particulier  jusqu'A  ce que  la liste  finale  soit  adopt6e.

Lundi  10  juin 14:30-16:30

17:00-19:30

20:00  -  21 :OO

Election  du  bureau

Celebration  du centenaire  et declarations

d'ouverture

Discussion  sur  les  methodes  de  travail  de  la

commission

Adoption  du document  D.1

(travaux  de la commission)

Reunion  des  groupes

Reunion  des  groupes  (si  necessaire)

Mardi  1l  juin 10:00-11  :OO

1l  :OO-13:00

Reunion  des groupes

Discussion  generale  sur  le rapport  general

Adoption  de la liste  des  cas  (D.4)

Immediatement  suivie  d'une  seance  informelle  d'information  pour  les

gouvernements  (Salle  II)

"} 5:00-18:00

18:30  -  21 :30

Discussion  du  rapport  du  CEART  '

Discussion  de l'etude  d'ensemble

Discussion  de l'etude  d'ensemble  (suite)

Mercredi  12  juin  10:00-13:00 Discussion  des  cas  de manquements

graves  des  Etats  Membres  a leurs

obligations  de  faire  rapport  et a d'autres

obligations  lifes  aux  normes

Discussion  generale  (suite)  avec  les

reponses  du president  de la commission

d'experts,  de la representante  du Secretaire

general  et des  vice-presidents  des  groupes

employeur  et travailleur

' Lors des consultations  tripartites  informelles  sur les methodes  de travail de la commission,  en mars 2016, it a ete
convenu  que, au vu des contraintes  de temps,  l'examen  du rapport  du Comit6  conjoint  01T/UNESCO  d'experts  sur
l'application  des Recommandations  concernant  le personnel  enseignant  (CEART)  ne devrait  pas durer plus d'une
heure.
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Mercredi  12  juin  14:00-15:00

15:00-18:00

18:30  -  21 :OO

Jeudi  13  juin 10:00-13:00

15:00-18:00

'18:30  -  21:00

Vendredil4juin  10:00-13:00

15:00-18:00

18:30-21:00

Samedil5juin  10:00-13:00

15:00-18:00

Lundi  17  juin qO:00  -  "i3:00

Mardi  18  juin

15:00-18:00

18:30  -  21:00

10:00-13:00

15:00-18:00

18:30  -  21:00

Mercredi  19  juin  10:00  -  'l 3:00

15:00-16:00

16:00-17:00

Jeudi  20  juin ")6:00

Vendredi  21 juin  a determiner

Reunion  des  groupes

Cas  individuels  1-2  (doubles  note  de bas  de page)

Cas  individuel  3 (double  note  de bas  de page)

Cas  individuels  4-5  (doubles  note  de bas de page)

Cas  individuel  6 (double  note  de bas  de page)

Cas  individuel  7

Cas  individuels  8-9

Cas  individuel  10

Cas  individuel  11

Cas  individuels  12-13

Cas  individuel  14

- Adoption  des  conclusions  sur  les cas

individuels  (1-11)

Cas  individuel  15

Cas  individuels  16-17

Cas  individuel  18

Cas  individuels  19-20

Cas  individuel  21

Cas  individuel  22

- Adoption  des  conclusions  sur  les cas

individuels  (12-17)

-  Cas  individuels  23-24

Cas  individuel  24 (si  necessaire)

Examen  du projet  de rapport  genera(  par  le

bureau  de la commission

- Adoption  des  conclusions  sur  les cas

individuels  (18-24)

-  Adoption  du resultat  de la discussion  sur

l'etude  d'ensemble

- Adoption  du rapport  general

Adoption  du rapport  lors  de la seance  pleniere

de la CIT
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CONFEERENCE  INTERNATIONALE  DU TRAVAIL C.App./D.l

1 08e session,  Geneve,  juin  2019

Commission  de  l'application  des  normes

Travaux  de  la commission

Introduction

Le  present  document  (D.1)  contient  des informations  sur  la  maniere  dont la

Commission  de l'application  des normes  (la  commission)  effectue  ses travaux.  Il est soumis

pour  adoption  A la commission  lorsqu'elle  commence  ses travaux  A chaque  session  de la

Cont6rence  '.  Il reflete  les  r6sultats  des  discussions  et des  consultations  tripaitites

informelles  qui ont eu lieu,  depuis  2002, concernant  les m6thodes  de travail  de la

commission,  y compris  sur les questions  suivantes:  l'61aboration  de la liste  des  cas

individuels  devant  etre discut6s  par la commission,  la pr6paration  et l'adoption  des

conclusions  relatives  aux cas individuels,  la gestion  du temps  et le respect  des regles

parlementaires  de la biens6ance.

Ce  document  tient compte  des  r6sultats  des  dernieres  consultations  tripartites

informelles  sur  les m6thodes  de travail  de la commission  qui  ont  eu lieu  le 3 novembre  2018

et le 23 mars  2019.

II.  Mandat  et  composition  de la commission,

proc6dure  de vote  et rapport  A la Conf6rence

Conform6ment  A son mandat  d6fini  par l'article  7, paragraphe  1, du Reglement  de la

Cont6rence,  la commission  est charg6e  d'examiner:

a)  les mesures  prises  par les Membres  afin de  donner  effet  aux dispositions  des

conventions  auxquelles  ils sont  parties,  ainsi  que les informations  fournies  par les

Membres  concernant  les r6sultats  des inspections;

b)  les  informations  et  rapports  concernant  les  conventions  et  recommandations

communiqu6s  par  les Membres,  conform6ment  A l'article  19 de la Constitution;

c) les mesures  prises  par les Membres  en vertu  de l'article  35 de la Constitution.

Conform6ment  A l'article  7, paragraphe  2, du  Reglement  de  la  Conference,  la

commission  pr6sente  un rapport  El la Conf6rence.  Depuis  2007,  en r6ponse  aux souhaits

exprim6s  par  les mandants  de l'OIT,  le rapport  a 6M publi6  A la fois  dans les Comptes  rendus

des travavoc  de la Confi:rence  et en tant  que publication  individuelle,  afin  d'am61iorer  la

visibilit6  des travaux  de la commission.

' Depuis  2010, ce document  est annex6 au rapport  g6n6ral de la commission.
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Les questions  relatives  El la composition  de la commission,  art droit  de participer  A ses

travaux  et A la procedure  de vote sont r6gies  par le reglement  des commissions  de la

Cont6rence  figurant  A la section  H de la partie  II  du Reglement  de la Cont?:rence.

Chaque  ann6e,  la commission  procede  A l!:lection  de son bureau:  pre:sident(e),

vice-pn6sident(e)s  et rapporteur(e).

Ill.  Documents  de  travail

A.  Rapport  de  la commission  d'experts

Le document  de travail  de base de la commission  est le rapport  de la commission

d'experts  pour  l'application  des conventions  et recommandations  (rapport  III  (parties  A

et B)),  qui  est imprim6  en deux  volumes.

Le rappoit  III  (partie  A)  comporte  rme premiere  partie  qui contient  le rapport  g6n6ral

de la commission  d'experts  et une deuxieme  partie  consacr6e  aux observations  de la

commission  concernant  l'envoi  des rapports,  l'applicatioxi  des conventions  ratifMes  et

l'obligation  de soumettre  les conventions  et recommandations  aux  autorit6s  comp6tentes  des

Etats  Membres.  Au  d6but  du rapport  figure  un index  des commentaires  par  convention  et par

pays.  Outre  les observations  contenues  dans  son rapport,  la commission  d'experts  a formul6,

comme  les anuses  pr6c6dentes,  des demandes  directes  qui  sont  adress6es  en son nom,  par  le

Bureau,  aux  gouvernements  int6ress6s  2

Le  rapport  III (partie  B) contient  l'6tude  d'ensemble  6tablie  par la commission

d'experts  sur un groupe  de conventions  et recommandations  d6cid6  par le Conseil

d'administration.

B.  R6surn6s  des  rapports

A sa 267asession  (novembre  1996),  le  Conseil  d'administration  a approuv6  de

nouvelles  mesures  de rationalisation  et de simplification  des dispositions  concernant  la

presentation  par  le Directeur  g6n6ral  El la Conference  de resumes des rapports  fournis  par  les

gouvernements  au titre  des aiticles  19, 22 et 35 de la Constitution  3. Les  personnes  d6sirant

consulter  les rapports  ou en obtenir  des copies  peuvent  s'adresser  au secretariat de la

COmrnlSSlOrL

2 Voir  le paragraphe  71 du rapport  g6n6ral de la commission  d'experts.  Une liste des demandes

directes  figure  A l'annexe  VII  du rapport  III  (partie  A).

3 Voir  rapport  de la commission  d'experts,  rapport  III (partie  A), annexes  I, II, IV, V et VI; et

rapport  III  (partie  B), annexe  III.
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Autres  informations

Le secretariat  6tablit  des documents  (d6sign6s  par l'appellation  <<documents  D>>) qui

sont  mis  El disposition  4 au cours  des travaux  de la commission  par  le biais  de sa page  Web

et contiennent  les informations  suivantes:

i)  les rapports  et informations  parvenus  au Bureau  international  du Travail  depuis  la

derniere  reunion de la commission  d'experts;  sur la base de cette  infoimation,  la liste

des gouvernements  inviMs  A fournir  des informations  A la Commission  de la Confi:rence

suite  A des manquements  graves  A leurs  obligations  de faire  rapport  ou El d'autres

obligations  lifes  aux  normes  est mise  A jour  5;

ii)  les informations  6crites  fournies  par les gouvernements  A la Commission  de la

Con'fi:rence  en r6ponse  aux observations  de la commission  d'experts  lorsque  ces

gouvernements  figurent  sur la liste pr61iminaire  des cas ou sur la liste  des cas

individuels  adopt6e  par  la Commission  de la Conf6rence  6

IV.  Discussion  g6n6rale

Conform6ment  A sa pratique  habituelle,  la commission  commencera  ses travaux  pay un

examen  de ses m6thodes  de travail  sur la base du present  document.  Elle  engagera  ensuite

une discussion  sur les questions  g6n6rales  se rapportant  El l'application  des conventions  et

des recommandations  et sur la maniere  dont  les Etats Membres  s'acquittent  de leurs

obligations  normatives  en veitu  de la Constitution  de l'OIT,  essentiellement  fond6e  sur le

rapport  general  de la commission  d'experts.

La commission  poursuiwa  ses travaux  par une discussion  de I%:tude d'ensemble

intitul6e  Protection  sociale  universelle  pour  la digniM  humaine,  la  justice  sociale  et le

Mveloppement  durable.  Cette  6tude  porte  sur  la recommandation  (no 202)  sur  les socles  de

protection  sociale,  2012  7.

4 Les documents  D seront uniquement  disponibles  en ligne  sur la page Web de la commission  (des
copies papier  seront  mises A la disposition  des d616gu6s sur  demande).

5 Voir  ci-dessous  la partie  V.

6 Voir  ci-dessous  la partie  Vl  (soumission  d'informations).

7 Il convient  de rappeler  qrie le sujet des 6tudes d'ensemble  a 6t6 align6  sur les objectifs  strat6giques

qui sont examin6s  dans le cadre des discussions  r6currentes  en vertu  du suivi  de la D6claration  de

I'OIT  sur la justice  sociale  pour  une mondialisation  6quitable  (2008).  Dans le cadre du nouveau  cycle

quinquennal  de discussions  r6currentes  adopt6 par le Conseil  d'administration  en novembre  2016,

l'examen  des 6tudes d'ensemble  par la commission  continuera  d'avoir  lieti  un an avant la discussion

r6currente  correspondante.  La synchronisation  parfaite  de l'6tiide  d'ensemble  et du d6bat qrii  lui est

consacr6 au sein de la commission  sera r6tablie  A la session de 2020 de la Conf6rence,  dans le cadre

de la discussion  r6currente  sur la protection  sociale  (s6curit6  sociale);  voir  documents
GB.328/INS/5/2  et GB.328fPV  (paragr.  25 et 102).
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V.  Cas  de  manquements  graves  aux  obligations

de  faire  rapport  et  a d'autres  obligations

li6es  aux  normes  8

Les  gouvernen'ients  sont  inviMs  A fournir  des informations  sur  Ies cas de manquements

graves  aux  obligations  de faire  rapport  ou El d'autres  obligations  lifes  aux  normes  pendant

des p6riodes  d6termin6es.  Ces cas sont traiMs  au cours  d'une  s6ance de la commission

sp6cialement  pr6vue  El cet effet. Les  gouvernements  qui soumettent  les informations

demand6es  avant  cette s6ance  ne seront  pas appel6s  A se pr6senter  devant  la commission.

Les discussions  de la commission,  y compris  toutes  explications  de difficultys  fournies  par

les gouvernements  concern's,  et les conclusions  de la commission  adopMes  pour  chacun  des

criMres  6nonc6s  ci-dessous,  sont  refMt6es  dans le rapport  de la commission.

La commission  determine  les cas de manquements  graves  en fonction  des criteres

suivants  9:

aucun  rapport  sur les conventions  ratifi6es  n'a  6M fourni  au cours  des deux  dernieres

ann6es  ou plus;

les premiers  rapports  sur  des conventions  ratifi6es  n'ont  pas 6t6 fournis  depuis  au moins

deux  ans;

aucun  rapport  demand6  au titre  de l'article  19, paragraphes  5, 6 et 7, de la Constitution

sur  des conventions  non  ratifi6es  ou des recommandations  n'a  6M foumi  au cours  des

cinq  dernieres  anuses;

il n'a  6t6 fouriti  aucune  information  indiquant  que des mesures  ont  6M prises  en vue  de

la soumission  aux  autoriMs  comp6tentes  des instruments  adopMs  lors  des sept  dernieres

sessions  de la Con'fi:rence  en application  de l'article  19 de la Constitution  lo;

il n'a  pas 6t6 requ  d'informations  concernant  la totalit6  ou la majorit6  des observations

ou des demandes  directes  formuMes  par la commission  d'experts,  au sujet  desquelles

une  r6ponse  avait  6t6 demand6e  pour  la p6riode  consid6r6e;

le gouvernement  n'a  pas, au cours  des trois  dernieres  ann6es,  indique  les organisations

repr6sentatives  d'employeurs  et  de  travailleurs  auxquelles,  confort6ment  El

l'aiticle  23, paragraphe  2, de la Constitution,  ont  6M communiqri6es  copies  des rapports

et informations  adress6s  au Bureau.

A sa 88"session  (novembre-d6cembre  2017),  la commission  d'experts  a d6cid6

d'instituer  une nouvelle  pratique  consistant  A lancer  des <<appels d'urgence>>  sur des cas

correspondant  A certains  criteres  de manquements  graves  aux obligations  d'envoyer  des

8 Anciennement  appel6s <<cas automatiques>> (voir  Compte rendu  provisoire,  no 22, Conf6rence

internationale  du Travail,  93" session,  juin  2005,  paragr.  69).

9 Ces critares  ont 6t6 examin6s  pour la derniere  fois par la commission  en 1980  (voir  Compte  rendu

provisoire,  no 37, Conf6rence  internationale  du Travail,  66a session, 1980,  paragr.  30).

'o La p6riode  vis6e s'6tend de la 96" session (2007)  A la 106" session (2017)  de la Conf6rence

internationale  du Travail,  6tant entendu que la Conf6rence  n'a pas adopt6 de convention  ni de

recommandation  A ses 97'(2008),  98" (2009),  102" (2013)  et 105a (2016)  sessions.
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rapports  "  et A attirer  l'attention  de la Commission  de l'application  des normes  de la

Conference  sur  ces cas afin  que les gouvernements  puissent  8tre inviMs  A se pr6senter  devant

celle-ci  et etre avis6s  que, en l'absence  de rapports,  la commission  d'expeits  pourrait

examiner  la question  quant au fond  A sa prochaine  session.  Ainsi,  A sa session  de

novembre-d6cembre  2018,  la commission  d'experts  a adress6  des appels  d'urgence  A huit

pays qui n'avaient pas envo% de premiers rapports depuis au moins trois ans '2. En outre, la
commission  d'experts  a d6cid6  que, A paitir  de sa prochaine  session,  elle  g6n6raliserait  cette

pratique  en adressant  des appels  d'urgence  A tous  les pays  qrii  n'ont  pas pr6sent6  les rapports

dus au titre  de l'article  22 pendant  trois  ann6es  cons6cutives  13. Les huit  pays  auxquels  des

appels  d'urgence  ont  6M adress6s  seront  inviMs  A fournir  des informations  El la commission

lors  de l'examen  des cas de manquements  graves  aux  obligations  de faire  rapport.

Vl.  Cas  individuels

La commission  examine  des cas relatifs  A l'application  des conventions  ratifi6es.  Ces

cas sont  s61ectioru'i6s  sur la base des observations  publi6es  dans le rapport  de la commission

d'experts.

Liste  pr61iminaire.  Depuis  2006,  une liste  pr61iminaire  des cas individuels  concernant

l'application  des conventions  ratifi6es  qui  pourraient  etre examines  par la commission  est

pr6alablement envo%e aux gouvernements. Depuis 2015, la liste pr61iminaire des cas est
mise  A disposition  trente  jours  avantl'ouverture  de la  session  de la Conference  internationale

du Travail.  La  liste  pr61iminaire  r6pond  au souhait  des gouvernements  d'etre  inform6s  le

plus  tit  possible  afin  d'etre  en mesure  de mieux  se pr6parer  A une 6ventuelle  intervention

devant  la commission.  Elle  ne doit  en aucun  cas etre consid6r6e  comme  definitive,  dans la

mesure  off l'adoption  de la liste  finale  est une  prerogative  exclusive  de la Commission

de la Conft'rence.  Lors  des consultations  tripartites  informelles  de mars  2019,  il  a 6M d6cid6

de donner  l'opportunit6  aux  gouvernements  apparaissant  sur la liste  pr61iminaire  des cas de

fournir,  s'ils  le souhaitent,  des informations  6crites  A la commission.  Ces informations

fournies,  sur  une  base purement  volontaire,'  ne dewaient  concerner  que des d6veloppements

r6cents  non  examines  par la commission  d'experts.  Elles  doivent  6tre transmises  dans une

des trois  langues  de travail  du Bureau  au moins  deux  semaines  avant  le debut  de l'ouverture

de la session  de la Conference  et ne pas depasser  trois  pages.

Etablissemerit  de la liste  des cas.  La liste  des cas individuels  est soumise  A la

commission  pour  adoption,  apres que les groupes  d'employeurs  et de travailleurs  se sont

r6unis  pour  l'examiner  et l'adopter.  La  liste  finale  dewait  etre adopt6e  au d6but  des travaux

de la commission,  id6alement  A sa deuxieme  s6ance  au plus  tard.

"Voir  les paragraphes  9 et 10 du rapport  g6n6ral  de la coirimission  d'experts  -  rapport  III  (partie  A),

Conf6rence  internationale  dri Travail,  107asession,  2018.

'2 Voir  le paragraphe  59 du rapport  g6n6ral de la commission  d'experts  -  rapport  III (partie  A),

Conf6rence  internationale  an Travail,  108" session, 2019.

'3 En cons6quence,  les r6p6titions  des commentaires  pr6c6dents seront limit6es  A trois ans au

maximum,  apres quoi la commission  examinera  l'application  de la convention  quant  au fond  A partir

d'informations  accessibles au priblic,  m6me si le gouvernement  n'a pas envoy6 de rapports  (voir

paragraplie  10 du rapport  g6n6ral de la commission  d'experts  -  rapport  III  (partie  A), Cont6rence

internationale  du Travail,  108a session, 2019).
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Les criteres de selection des cas, tels que revises en 2015, devraient tenir compte, de maniere

6quilibr6e, des 61bments suivants:

la nature des commentaires de la commission d'experts, en particulier l'existence d'une note de

bas de page ";

la quality et la portee des reponses fournies par le gouvernement ou l'absence de reponse de la

part de celui-ci;

la gravity et la persistance des manquements dans l'application de la convention

l'urgence de la situation consider6e;

les commentaires regus des organisations d'employeurs  et de travailleurs;

la nature particuliere de la situation (si elle souleve une question non discutee a ce jour ou si le

cas presente un point de vue int6ressant permettant de resoudre des problemes d'application);

les d6bats et les conclusions de la Commission de la Conference lors des prec6dentes sessions,
et en particulier l'existence d'un paragraphe special;

la probability que des discussions sur le cas auront un impact tangible;

l'6quilibre entre les conventions fondamentales, les conventions relatives a la gouvernance et les
conventions techniques;

l'equilibre geographique; et

l'6quilibre entre pays developpes et pays en d6veloppement.

" Voir paragraphes 75 A 80 du rapport general de la commission d'experts. Les criteres definis par la commission

d'experts pour les notes de bas de page sont %alement reproduits a l'annexe I du present document.

De plus,  il est possible  d'examiner  un cas de progres,  comme  cela  s'est  fait  en 2006,

2007,  2008  et 2013  14

Depuis  2007,  il est habituel,  suite  A l'adoption  de la liste  des cas individuels,  que les

vice-presidents  employeur  et travailleur  tieru'ient  une reunion  d'information  informelle  A

l'intention  des gouvernements  pour  expliquer  les criteres  de s61ection  des cas individuels.

Inscription  automatique.  Depuis  2010,  les cas inclus  dans la liste finale  sont

automatiquement  inscrits  par  le Bureau  sur la  base d'un  systeme  de rotation  fond6  sur  l'ordre

alphab6tique  frangais  des noms  des pays concern6s;  la formule  <<A+5>> a 6t6 choisie  afin

d'assurer  une v6ritable  rotation  des pays figurant  sur la liste. Cette  ann6e,  l'inscription

commencera  avec les pays  dont  le nom  commence  par  la lettre  <<T>>. Les  cas seront  divis6s

en deux  groupes:  le premier  groupe  de cas inscrits  suivant  l'ordre  alphatx:tique  susmentionn6

sera compos6  des cas dans lesquels  la commission  d'experts  a pri6  le gouvernement  de

fournir  des informations  d6taill6es  A la Con'fi:rence,  commun6ment  appeMs  <<cas faisant

l'objet  d'une  double  note  de bas de page>> 15. Depuis  2012,  la commission  commence  sa

discussion  sur les cas individuels  par l'examen  des cas faisant  l'objet  d'une  double  note  de

bas de page. Les autres  cas figurant  sur la liste  finale  sont  ensuite  inscrits  par le Bureau,

conform6ment  A l'ordre  alphatx:tique  susmentionn6.

'4 Voir  paragraphes  83 A 89 du rapport  g6n6ral  de la commission  d'expeits.  Les criteres  d6finis  par la

cornrnission  d'experts  pour identifier  les cas de progres  sont 6galement  reproduits  A l'annexe  II du

pr6sent document.

'5 Voir  paragraphe  80 du rapport  g6n6ral de la commission  d'experts.

ILCI  08-CApp-Dl-NORME-1  90507-1-Fr.docx 6



Des  informations  sur  le programme  de travail  de la commission  et la date A laquelle  les

cas pourront  etre discuMs  sont  diffus6es:

a)  dans le Bulletin  quotidien  et sur la page  Web  de la commission;

b) dans  un document  D contenant  la liste  des cas individuels  et le programme  de travail

pour  leur  examen,  qui  sera mis  El la disposition  de la commission  dos que possible  apres

l'adoption  de la liste  des cas '6

Soumission d'informations. Avant d'etre entendus par la commission, les
gouvernements  peuvent  soumettre  des informations  6crites  dont  un r6surn6  est 6tabli  par  le

Bureau  et communiqu6  A la commission  17. Ces r6ponses  6crites  doivent  etre fournies  au

Bureau  au moins  deux  jours  avant  la discussion  du cas. Elles  ont  pour  objet  de compl6ter

les r6ponses  orales fournies  par le gouvernement.  Elles  ne devront  pas dupliquer  ces

r6ponses  orales  ni aucune  autre  information  d6jA fournie  par  le gouveinement.  Ces r6ponses

6crites  ne doivent  pas d6passer  cinq  pages.

Adoption  des  conclusions.  Les  conclusions  relatives  aux  cas individuels  sont

propos6es  par les vice-pr6sidents  et soumis  par le/la  pr6sident(e)  de la commission  pour

adoption.  Les  conclusions  doivent  prendre  en consideration  les points  soulev6s  pendant  la

discussion  et les informations  6crites  fournies  par le gouvernement.  Les conclusions

dewaient  etre braves  et claires  et preciser  l'action  attendue  des gouvernements.  Elles  peuvent

6galement  inclure  une r6'fi:rence  A l'assistance  technique  devant  8tre fournie  par  le Bureau.

Elles dewaient  etre l'expression  de recornmandations  consensuelles.  Les  divergences

d'opinions  peuvent  etre refl6t6es  dans le compte  rendu  des travaux  de la commission.

Les conclusions  relatives  aux cas examin6s  dewaient  etre adopt6es  A des s6ances

sp6cialement  pr6vues  El cet  effet.  Le  secretariat  informera  les repr6sentants  gouvernementaux

de la s6ance  pour  l'adoption  des conclusions  concernant  leur  cas par  le Bulletin  quotidien  et

la page  Web  de la commission.  Les conclusions  sont  visibles  sur 6cran  et, en meme  temps,

une copie  papier  de ces conclusions  est fournie  aux repr6sentants  gouvernementaux

concern's  dans l'une  des trois  langues  de travail  (choisie  par le gouvernement).  Les

repr6sentants  gouvernementaux  peuvent  prendre  la parole  apres que le/la  pr6sident(e)  a

aiu'ionc6  l'adoption  des conclusions.

III

Conform6ment  A la decision  de la commission  de 1980  '8, la premiere  partie  de son

rapport contiendra une section intituMe Application des conventions ratfies,  dans laquelle
la commission  attire  l'attention  de la Con'fi:rence  sur: i) les cas de progres  dans lesquels  les

gouvernements  ont  modifi6  leur  16gislation  et leur  pratique  afin  d'61iminer  les divergences

ant6rieurement  discut6es  par  la commission;  ii)  certains  cas sp6ciaux  mentioru'i6s  dans des

paragraphes  sp6ciaux  du rapport;  et iii)  les cas de manquements  graves  A l'application  des

conventions  ratifi6es  dont  la commission  a discutt:  pr6c6demment  et qui persistent  depuis

plusieurs  ann6es,  y compris  les <<appels d'urgence>>  (voir  la section  V).

'6 Depuis  2010, ce document  D est annex6 au rapport  g6n6ral de la commission.

'7 Voir  ci-dessus  la partie  III,  C, ii).

'8 Voir  ci-dessus  la note de bas de page 9.
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Vll.  Participation  aux  travaux  de la commission

Si, en  d6pit  des  invitations  r6p6t6es  de la Commission  de la Conference, un

gouvernement  ne prend  pas part  A la discussion  concernant  son pays,  les mesures  suivantes
seront  appliqu6es,  conform6ment  A la d6cision  prise  par  la commission  El la 73a session de la
Confi:rence  (1987),  telle  que r6vis6e  A la 97" session  de la Conf6rence  (2008) 19, et il en sera
fait  mention  dans la paitie  correspondante  du rapport  de la commission:

Conform6ment  A la pratique  habituelle,  la commission,  apres avoir  6tabli  la liste  des
cas au sujet  desquels  les gouvernements  pourront  e:tre inviMs  A lui fournir des
informations,  adressera  une invitation  6crite  aux  gouvernements  des pays concern's,

lesquels  seront  r6gulierement  mentionn6s  dans le Bulletin  quotidien.

Trois  jours  avant  la fin  de la discussion  des cas individuels,  le/la  pr6sident(e)  de la
commission  demandera  au Greffier  de la Coiif6rence  d'annoncer  quotidiennement  les
noms  des pays  dont  les repr6sentants  n'auront  pas encore  r6pondu  A l'invitation,  en les
priant  instamment  de le faire  au plus  tit.

Le  dernier  jour  de la discussion  des cas individuels,  la commission  s'occupera  des cas
au sujet  desquels  les gorivernements  n'auront  pas r6pondu  Al'invitation.  Etant donn6
l'importance  du mandat  confi6  A la commission  en 1926,  qui est d'offrir  un forum
tripartite  de dialogue  sur des questions  non r6solues  relatives  A l'application  de
conventions  intemationales  du travail  ratifMes,  le refiis  d'un  gouvernement  de
participer  aux  travaux  de la commission  est un s6rieux  obstacle  El la r6alisation  des
objectifs  fondamentaux  de l'Organisation  internationale  du Travail.  Pour  cette  raison,
la commission  pourra  examiner  quant  au fond  les cas relatifs  A des gouvernements
inscrits  et presents  A la  Conf6rence  mais  qui  auront  choisi  de ne pas se pr6senter  devant
elle.  Il sera  rendu  compte  des discussions  qui  auront  lieu  sur de tels  cas dans la partie
appropri6e  du rapport  portant  A la fois  sur  les cas individuels  et sur  la participation  aux
travaux  de la commission.  Pour  ce qui  est des cas concernant  des gouvernements qui
ne sont  pas pr6sents  A la Confeirence,  la commission  ne les examinera  pas quant au fond
mais  soulignera  dans le rapport  l'importance  des questions  qu'ils  soulevent  2o. Dans un
cas comme  dans l'autre,  il sera  veill6  El mettre  l'accent  sur les mesures  El prendre pour
renouer  le dialogue.

Vlll.  Proces-verbaux  verbatim

Dans  le cadre  des consultations  tripartites  informelles  sur les m6thodes  de travail  de la
commission  de novembre  2018  et mars  2019,  il a 6t6 d6cid6  que la discussion g6n6rale, la
discussion  de l'6tude  d'ensemble  ainsi  que  la discussion  des cas de manquements graves aux

'9 Voir  Compte rendu  provisoire,  no 24, Conf6rence  intemationale  du Travail,  73a session (1987),

paragr.  33; et Compte rendu  provisoire,  no 19, Conf6rence  internationale  du Travail,  97a session

(2008),  paragr. 174.

2o Si un gouvernement  n'est  pas accr6dit6  ou inscrit  A la Conf6rence,  la commission  n'examinera  pas

le cas le concemant  quant au fond, mais soulignera  dans son rapport  l'importance  des questions

soulev6es par celui-ci.  Il a 6t6 estim6  qu'aucun  pays ne devrait  consid6rer  que le fait  d'6tre  inscrit  sur

la liste pr61iminaire  des cas individuels  le dispense  de se faire  accr6diter  A la Conf6rence.  Si un pays

figurant  sur la liste pr61iminaire  s'inscrit  apr6s que la liste finale  a 6t6 approuv6e,  il dewait  8tre invit6

El fournir  des explications  (voir  Compte  reridu  provisoire,  no 18, Conf6rence  internationale  du Travail,

100a session (2011),  partie  I/59).
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obligations  de faire  rapport  et A d'autres  obligations  lifes  aux  normes  (cas <<automatiqries>>)

et la discussion  des cas au cours  desquels  les gouvernements  sont  inviMs  A r6pondre  aux

commentaires  de la commission  d'experts  (cas <<individuels>>)  seront  reproduites  sous forme

de verbatim.  Chaque  intervention  sera reproduite  in extenso  dans la langue  de travail  dans

laquelle  elle  aura  a6 prononc6e,  ou A d6faut  dans celle  choisie  par  le gouvernement  -  anglais,

franqais  ou espagnol  -,  et les projets  de proces-verbaux  verbatim  seront  disponibles  en ligne

sur la page  Web  de la commission  2'. Selon  la pratique  de la commission,  des amendements

aux  projets  de proces-verbaux  verbatim  des s6ances  pr6c6dentes  peuvent  etre accept's  avant

leur  adoption  par la commission.  Le d61ai dont  disposeront  les d616gu6(e)s  porir  soumettre

des amendements  sera clairement  annonc6  par le/la  pr6sident(e)  de la commission  lorsque

les projets  de proces-verbaux  verbatim  seront  disponibles.  Les amendements  devront  etre

clairement  indiqu6s  et soumis  par voie  61ectronique  ou sur papier  pour  de plus amples

pr6cisions  concernant  la procedure  de soumission  des  amendements  aux projets  de

proces-verbaux,  voir  l'annexe  III  ou contacter  le secretariat.  En vue d!:viter  tout  retard  dans

l!:laboration  du rapport  de la commission,  aucun  amendement  ne sera accept6  apres

l'approbation  des proces-verbaux.  Dans la mesure  on les discussions  sont reproduites

in extenso  sous forme  de projets  de proces-verbaux  verbatim,  les amendements  se limiteront

exclusivement  A l'61imination  des erreurs  de transcription.

A la suite des consultations  tripartites  informelles,  il a 6galement  6t6 d6cid6  de

r6organiser  les deux  parties  du rapport  de la commission.  La  premiere  partie  du rapport  de

la commission  contiendra  le compte  rendu  verbatim  de la discussion  g6n6rale,  le r6sultat  des

discussions  de I%:tude  d'ensemble,  les conclusions  adopMes  A l'issue  de l'examen  des cas

<<automatiques>>  et de l'examen  des cas <<individuels>>  -  y compris,  le cas 6cMant,  les

paragraphes  sp6ciaux  -,  ainsi  que le compte  rendu  verbatim  de la discussion  concernant

l'adoption  du rapport  et les ren'iarques  finales.  Cette  premiere  partie  du  rapport  sera  produite

sous forme  de document  consolid6  traduit  dans les trois  langues  pour  adoption  par la

Conf6rence  en s6ance  pl6niere.

La deuxieme  partie  du rapport  de la commission  se composera  des proces-verbaux

verbatim  trilingues  (en  patchwork)  de la discussion  de l'6tude  d'ensemble,  de la discussion

des cas <<automatiques>>  et de la discussion  des cas <<individuels>>.  Ces proces-verbaux

verbatim  seront  disponibles  en ligne  sur la page Web  de la commission  au fur  et A mesure

de leur adoption.  La deuxieme  partie  du rapport  de la commission  sera soumise  pour

adoption  A la Confi:rence  en s6ance  pl6niere  uniquement  sous forme  61ectronique.

Le rapport  complet  (premiere  et deuxieme  parties)  traduit  dans les trois  langues  sera

disponible  en ligne  trente  jours  apres  son adoption  par  la Conference  en s6ance  pMniere.

2' Ces norivelles  modalit6s  sont le fruit  des consultations  tripartites  informelles  qui ont eu lieu en mars

2016. Les d616gu6s qui interviendront  dans une langue autre quel'anglais,  le frangais  ori l'espagnol

pourront  indiquer  au secr6tariat  dans laquelle  de ces trois langues de travail  leur intervention  dewa

figurer  dans le projet  de proc6s-verbal  verbatim.
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IX.  Gestion  du temps

Tout  sera  mis  en oeuwe  pour  que  les s6ances  commencent  Al'heure  et que  le programme

soit  respecM.

Les limitations  du temps  de parole  des orateurs  applicables  dans le cadre  de l'examen

des cas individuels  seront  les suivantes:

s  quinze  minutes  pour  le gouvernement  dont  le cas est examin6  ainsi  que pour  les

porte-parole  des groupes  des travailleurs  et des employeurs;

s  dix minutes  pour  les membres  employeur  et travailleur  du pays concern6,

respectivement.  Ce temps  sera r6parti  entre  les dift6rents  orateurs  de chaque

groupe;

ss dix  minutes  pour  les groupes  gouvernementaux;

s  cinq  minutes  pour  les autres  membres;

a  dix  minutes  pour  les observations  finales  du gouvernement  dont  le cas est examin6

ainsi que pour  celles  des porte-parole  des groupes  des travailleurs  et des

employeurs.

Des limitations  du temps  de parole  seront  6galement  applicables  El la discussion  de

l'6tude  d'ensemble,  comme  indiqu6  ci-apres  22:

g  quinze  minutes  pour  les  porte-parole  des  groupes  des  travailleurs  et des

ei'nployeurs;

s dix  minutes  pour  les groupes  gouvernementaux;

s  cinq  minutes  pour  les autres  membres;

g  dix  minutes  pour  les observations  finales  des porte-parole  des groupes  des

travailleurs  et des employeurs.

Toutefois,  le/la  pr6sident(e),  en concertation  avec  les autres  membres  du bureau  de la

commission,  pourra  au besoin  d6cider  de reiduire  le temps  de parole  imparti,  par

exemple  si la liste  des orateurs  est trys  longue.

Les limitations  du temps  de parole  seront  annonc6es  par  le/la  pr6sident(e)  au debut de

chaque  s6ance  et seront  strictement  appliqu6es.

Pendant  les interventions,  un 6cran  situ6  derriere  le/la  pr6sident(e)  et visible  par  tous

les orateurs  indiquera  le temps  restant  A la disposition  des orateurs.  Une  fois  6coul6  le

temps  de parole  imparti,  l'orateur  sera interrompu.

22 Ces nouvelles  modalit6s  sont le fruit  des consultations  tripartites  informelles  qui ont  eu lieu en mars

2016.
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La  liste  des orateurs  sera afficMe  sur les 6crans  disponibles  dans la salle.  Les  tMl6gu6s

souliaitant  prendre  la parole  sont encourag6s  A s'inscrire  sur cette liste  le plus  tit

possible  23.

Compte  tenu  des  limitations  du  temps  de parole  mentionn6es  ci-dessus,  les

gouvernements  dont  le cas doit  etre discut6  sont  invites  A compl6ter,  s'il  y a lieu,  les

informations  fournies  par un document  6crit  qui ne dewa  pas d6passer  cinq  pages  et

dewa  Otre soumis  au Bureau  au moins  deux  jours  avant  la discussion  du cas 24

X.  Respect  des  regles  de biens6ance

et r61e de  la pr6sidence

Les  d616gu6(e)s  A la Confi:rence  ont  envers  celle-ci  l'obligation  de respecter  le langage

parlementaire  et d'observer  la procedure  ayant  fait  l'objet  d'une  acceptation  g6n6rale.  Les

interventions  dewaient  se limiter  au sujet  examin6  et 6viter  de se r6f6rer  A des questions

6trangeres  El celui-ci.

Le/la  pr6sident(e)  est charg6(e)  de maintenir  l'ordre  et de veiller  A ce que  la commission

ne s%:carte pas de son but premier,  A savoir  offrir  un forum  tripartite  international  qui

permette  un d6bat approfondi  et franc  dans les limites  impos6es  par le respect  et la

biens6ance  indispensables  pour  progresser  efficacement  dans la r6alisation  des buts et

objectifs  de l'Organisation  inteniationale  du Travail.

23 Ces nouvelles  modalit6s  sont le fruit  des consultations  tripartites  informelles  qui ont eu lieu en mars

2016.

24 Voir  ci-dessus  la partie  VI.
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Annexe  I

Criteres  d6finis  par  la commission  d'experts

pour  les  notes  de bas  de  page

Extraits  du  rapport  g6n6ral  de  la commission

d'experts  (108/111(A))

75.  Comme  d'liabitude,  la commission  a indiqu6  par  des notes  sp6ciales  -  cornmun6tnent

appel6es  notes  de bas de page  -  ajout6es  El la fin  de ses commentaires  les cas pour  lesquels,  du fait

de la nature  des probR:mes  rencontr6s  dans  l'application  des conventions  en question,  elle  a jug6

appropri6  de demander  aux  gouvernements  de communiquer  un  rapport  plus  tit  que  pr6vu  et, dans

certains  cas, de fournir  des donn6es  completes  El la Conf6rence  lors  de sa prochaine  session,  en

juin  2019.

76.  ALIX  fins d'identifier  les  cas pour  lesquels  elle insure des notes  sp6ciales,  la

commission  a recorirs  arix criteres  de base d6crits  ci-apres,  tout  en tenar+t compte  des

consid6rations  g6n6rales  suivantes.  Pren'ii6rement,  ces criteres  sont  indicatifs.  Exergant  un

jugen'ient  lorsqu'elle  applique  ces criteres,  la commission  peut  6galement  tenir  compte  des

circonstances  particuli6res  du pays et de la dur6e  du cycle  de soumission  des rapports.

Deuxiemement,  ces crit6res  sont  applicables  aux  cas dans lesquels  un rapport  anticip6  est

demand6,  souvent  d6sign6s  comme  <<note de bas  de page  simpler>,  ainsi  qu'aux  cas dans  lesquels

le goriveriiement  est pri6  de fournir  des informations  d6taillees  El la Conference, souvent

d6sign6s  comme  <mote de bas de page  double>>.  La  diff6rence  entre  ces deix  cat6gories  est une

question  de degr6.  Troisiemement,  un cas yave  justifiant  une note  sp6ciale  pour  fournir  des

d6tails  complets  A la Conf6rence  (note  de bas de page  double)  pourrait  ne recevoir  qu'une  note

sp6ciale  pour  fournir  un  rapport  anticip6  (note  de bas de page  simple)  dans  la  mesure  on il aurait

fait  l'objet  d'une  discussion  r6cente  au sein  de la Commission  de la Conf6rence.  Enfin,  la

commission  souhaite  souligner  qu'elle  fait  preuve  de retenue  dans  son  usage  des <<notes de bas

de page  doubles>>  par  respect  El l'6gard  des d6cisions  prises  par  la Commission  de la Conf6rence

qriant  aux  cas qu'elle  souhaite  discuter.

77.  Les  crit6res  dont  la commission  tient  compte  sont  les suivants:

la gravit6  du probl6me;  la  commission  souligne  A ce propos  qu'il  est  important  d'envisager

le probleme  dans  le cadre  d'une  convention  particuli6re  et de tenir  compte  des questions

qui touchent  aux  droits  fondamentaux,  El la sant6, El la s6curit6  et aci bien-etre des

travailleurs,  ainsi  qu'A  tout  effet  pr6judiciable,  notarnment  art niveau  international,  sur  les

travailleurs  et les autres  cat6gories  de personnes  prot6g6es;

la persistance  du probleme;

l'urgence  de la situation;  l'6valuation  d'une  telle  urgence  est n6cessairement  li6e  A chaque

cas, selon  des crit6res  types  en mati6re  de droits  de l'homme,  tels  que  des situations  ou

des  problemes  qui menacent  la vie  et dans  lesquels  un pr6judice  irr6versible  est

pr6visible;  et

la qualit6  et la port6e  de la r6ponse  du gouvernement  dans  ses rapports  ou l'absence  de

r6ponse  aux  questions  soulev6es  par  la comtnission,  notamment  les cas de refiis  caract6ris6

et r6p6t6  de la part  de l'Etat  de se conformer  El ses obligations.

78.  De  plus,  la commission  souhaite  souligner  que  sa d6cision  de ne pas mentionner  un

cas pour  lequel  elle  aurait,  par  le pass6,  attir6  l'attention  de la  Commission  de la Conf6rence,  en

double  note  de bas de page,  n'implique  en aricun  cas qrie  ce cas soit  consid6r6  comme  un  cas de

progres.

79.  Au  cours  de sa 76a session  (novembre-d6cembre  2005),  la  commission  a d6cid6  que

l'identification  des cas pour  lesquels  un gouvernement  est pri6  de forirnir  des informations

d6taill6es  A la Conference  s'effectue  en deux  6tapes:  dans  un premier  temps,  I'expert  ayant  la

responsabilit6  initiale  d'un  groupe  particulier  de conventions  recommande  A la commission

l'inseition  de  notes  sp6ciales;  dans  un second  temps,  compte  tenu  de l'ensemble  des

recommandations  formul6es,  la commission  prendra,  apr6s  discussion,  une d6cision  finale  et

coll6giale,  une  fois  qu'elle  aura  examin6  l'application  de toutes  les conventions.
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Annexe  II

Criteres  d6finis  par  la commission  d'experts

pour  identifier  les  cas  de  progres

Extraits  du  rapport  general  de  /a commission

d'experts  (108/111(A))

83.  A la suite  de son examen  des rapports  envoy6s  par  les gouvemements,  conform6ment  A

la pratique  6tablie,  la commission  mentionne  dans ses commentaires  les cas dans lesquels  elle

exprime sa satisfaction ou son intirOt par rappoit aux progres r6alis6s dares l'application des
conventions  consid6r6es.

84.  Lors  de ses 80a et 82asessions  (2009  et 2011),  la commission  a apport6  les pr6cisions

suivantes  sur  l'approche  g6n6rale  61abor6e  au cours  des ann6es  concernant  l'identification  des cas de

progres  :

1)  L'expression  par  la commission  de son int6r8t  ou de sa satisfaction  ne signifie  pas qu'elle

estime  que le pays en question  se conforme  A la convention  d'une  maniere  g6n6rale,  si bien

que,  dans  le m8me  commentaire,  la commission  peut  exprimer  sa satisfaction  ou son  int6ret

sur  une  question  particuliere  tout  en exprimant  par  ailleurs  son regret  au sujet  d'autres

questions  importantes  qui,  A son avis,  n'ont  pas 6t6 trait6es  de maniere  satisfaisante.

2)  La commission  tient  A souligner  qu'un  constat  de progres  est limit6  A une question

particuliare  life  ?a l'application  de la convention  et A la nature  des mesures  prises  par  le

gouvernement  consid6r6.

3)  La commission  exerce  un jugement  lorsqu'il  s'agit  de prendre  note d'un  progres.  en tenant

compte  de la nature  sp6cifique  de la convention  et des circonstances  particulieres  du pays

consid6r6.

4)  Leconstatd'unprograspeutser6f6rerAdiff6rentessortesdemesuresconcernantlal6gislation,

la politique  ou la pratique  nationales.

5)  Si elle  exprime  sa satisfaction  par  rapport  A l'adoption  d'une  16gislation,  la comiriission  peut

6galement  envisager  des mesures  propres  A assurer  le suivi  de leur  application  en pratique.

6)  Dans  l'identification  des  cas de progras,  la commission  tient  compte  aussi bien  des

inforinations  foumies  par les gouvernements  dans leurs  rapports  que des observations  des

organisations  d'employeurs  et de travailleurs.

85.  Depuis  qu'elle  a commenc6  A relever  les cas de satisfaction  dans son rapport,  en 1964,  la

commission a continu6 A utiliser les me:mes criMres g6n6raux. La commission exprime sa satisfaction
dans les cas dans lesquels,  suite  aux commentaires  qu'elle  a formul6s  sur un  probleme

particulier,  les gouvernements  ont  pris  des mesures,  que  ce soit  par  l'adoption  d'une  nouvelle

16gislation,  d'un  amendement  A la legislation  existante  ou par  une  modification  significative  de

la politique  ou de la pratique  nationales,  r6alisant  ainsi  une  plus  grande  conformit6  avec  leurs

obligations  d6coulant  des  conventions  consid6r6es.  Lorsqu'elle  exprime  sa satisfaction,  la

commission  indique  au gouvernement  et aux partenaires  sociaux  que, selon elle. le probleme

particulier  est r6gl6.  Le  fait  de relever  les cas de satisfaction  a un double  objectif:

recoru'iaYtre  formellement  que la commission  se f61icite  des mesures  positives  prises  par les

gouvernements  pour  faire  suite  El ses commentaires;  et

foumir  rin exemple  aux  autres  gouvernements  et aux partenaires  sociaux  qui font  face El des

problemes  similaires.

88.  Dans  les cas de progres,  la commission  a formalis6  en 1979  la distinction  entre  les cas

pour  lesquels  elle  exprime  sa satisfaction  et ceux  pour  lesqriels  elle exprime  son int6ret.  D'une

maniere  g6n6rale,  les cas d'inMrOt  portent  sur des mesures  qui  sont  assez  61abor6es  pour  augurer

d'autres  progres  et au sujet  desquels  la commission  voudrait  poursuivre  le dialogue  avec  le

gouvernement  et les partenaires  sociaux.  La pratique  de la commission  a 6volu6  de telle  maniere

que les cas dans lesquels  elle  exprime  son int6r8t  peuvent  actuellement  englober  un large  6ventail  de
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mesures.  La  consideration  primordiale  est que les mesures  concourent  A la r6alisation  g6n6rale  des

objectifs  de la convention  consid6r6e.  II peut  s'agir:

de projets  de 16gislation  devant  le Parlement  ou d'autres  propositions  de modifications  de la

16gislation  qui  ont  6M transmises  A la  comiriission  ou qui  lui  sont  accessibles;

de consultations  ari sein  du gorivemement  et avec  les partenaires  sociarix;

de nouvelles  politiques;

de ]'61aboration  et de la mise  en a:uvre  d'activit6s  dans le cadre  d'un  projet  de coop6ration

technique  ou sriite  El une assistance  ou A des conseils  tecluiiques  du Bureari;

de d6cisions  judiciaires;  selon  le niveau  du tribunal,l'objet  trait6  et la force  de telles  decisions
dans rin systeme  juridique  d6termin6,  les d6cisions  judiciaires  sont  g6n6ralement  consid6r6es

comme  des cas d'inMr8t,  A moins  qri'il  n'y  ait un motif  irr6futable  de noter  une decision
judiciaire  particulierc  cominc  un cas de satisfaction;  ou

dans le cadre  d'un  systeme  f6d6ral,  la commission  peut  6galement  noter  coinme  cas d'int6r8t

les progres  r6alis6s  par  un Etat,  une  province  ou un territoire
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Annexe  Ill

Proc6dure  de  soumission  des  amendements

aux  projets  de  proces-verbaux  verbatim

La  pr6sente  note  fournit  des informations  sur la proc6dure  de d6p5t  des amendements  aux

projets  de proces-verbarix  verbatim,  El laqrielle  il est fait  r6f6rence  dans  la partie  WII  du doctiment

C.App./D.l.  Il  convient  de iioter  que  chaque  intervention  est reprodriite  in extenso  dans  le projet  de

proc6s-verbal  verbatim  dans  la langue  de travail  utilis6e  ori choisie  par  le/la  d616gti6(e)  ?a cette  fin  '

(anglais,  frattgais  ori  espagnol).  Les  projets  de proces-verbaux  verbatim  seront  mis  en ligne  sur  la  page

Web  de la commission.

II est rappel6  que, selon  la pratique  de la commission,  des amendements  aux  projets  de

proc6s-verbaux  verbatim  des s6ances  pr6c6dentes  peuvent  8tre  accept6s  avant  leur  approbation.  Le

d61ai  dont  disposeront  les d616gu6(e)s  pour  soumettre  leurs  amendements  sera  clairement  annonc6  par

la pr6sidence  de la commission  lorsque  les projets  de proces-verbaux  verbatim  seront  disponibles.

Dans  la mesure  o€i les discussions  sont  reproduites  in extenso  sorts forme  de projets  de

proc6s-verbaux  verbatim,  les amendements  se limiteront  exclusivement  El l'61imination  des erreurs  de

transcrtption.

Les  d616gu6(e)s  sont  invit6(e)s  Fl soumettre  leurs  amendements  au secr6tariat  parvoie  61ectronique,

en suivi des modifications (<<track changes>>), El l'adresse suivante: AMEND-PVCAS@ilo.org. Afin
d'appoiter  des modifications  en <<track changes>>,  les d616gu6(e)s  sont  invit6(e)s  A demander  la

<<version  Word>>  du projet  de proc6s-verbal  verbatim  en envoyant  un courriel  A cette  adresse.

Les  amendements  ne seront  accept6s  que  s'ils  sont  envoy's  A partir  de l'adresse  de courrier

61ectronique  fouriiie  par le/la  d616gu6(e)  concern6(e)  lors  de  sa demande  d'intervention.  Le

secr6tariat  accusera  r6ception  du texte  de I'amendement  et prendra  6ventiiellement  contact  avec  le/la

d616gu6(e)  si la demande  ne remplit  pas les conditions  indiqri6es  dans  le docuirient  C.App./D.l.  Les

d616gu6(e)s  doivent  preciser le projet  de verbatim  concern6  et indiquer  clairement  les modifications

qu'ils/elles  souhaitent  y appoiter.

Les  d616gu6(e)s  qui  souhaitent  remettre  des exemplaires  papier  de leurs  amendements  pourront

torijours  le faire,  une  fois  par  jour,  de 13 h 30 A 14 h 30 au bureau  6-66.  Le  secretariat  s'assurera  que

la demaxide  remplit  les conditions  rappel6es  ci-dessus.  Les  d616gu6(e)s  dewont  donc  pr6senter  leur

badge  d'identification.

' Lorsqu'ils/elles  demanderont  El prendre  la parole  dans  une langue  autre  que ces trois  langues  de

travail,  les d616gu6(e)s  dewont  indiqrier  dans qrielle  langue  (anglais,  frangais  ou espagnol)  leur

intervention  dewa  figurer  dans  le projet  de proc6s-verbal  verbatim.  Ils/elles  dewont  6galement  fournir

une  adresse  de courrier  61ectronique  et un num6ro  de t616phone.
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